
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MARC-SUR-RICHELIEU 
 
RÈGLEMENT #3-2017 
 

RÈGLEMENT RELATIF À L’IMPOSITION AU 
DROIT SUPPLÉTIF 

 
Attendu les dispositions de la Loi concernant les droits sur les mutations 
immobilières (L.R.Q., c. D-15.1), à l’effet que toute municipalité peut prévoir qu’un 
droit supplétif au droit de mutation doit lui être payé dans tous les cas où survient 
le transfert d’un immeuble situé sur son territoire et où une exonération la prive du 
paiement du droit de mutation à l’égard de ce transfert ; 
 
Attendu les frais reliés aux opérations de transfert du droit de propriété au niveau 
du rôle d’évaluation et des activités financières ; 
 
Attendu que le Conseil juge équitable de se prévaloir des dispositions de la Loi 
concernant les droits sur les mutations immobilières (L.R.Q., c. D-15. 1, art. 20.1 
à 20.10) ; 
 
Attendu que l’avis de motion donné par monsieur Pascal Smith à la séance 
régulière du 2 mai 2017 ; 
 
En conséquence, il est proposé par monsieur Michel Robert, appuyé par monsieur 
Yvon Forget et unanimement résolu que le conseil ordonne et statut à l’effet que : 
 
Article 1. Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du règlement 
 
Article 2. Imposition d’un droit supplétif 
 
Un droit supplétif au droit de mutation doit être payé à la municipalité de Saint-
Marc-sur-Richelieu dans tous les cas où survient le transfert d’un immeuble situé 
sur son territoire et où une exonération la prive du paiement du droit de mutation 
à l’égard de ce transfert. 
 
Article 3. Modalités 
 
Les modalités applicables au droit supplétif sont celles prescrites aux articles 20.1 
à 20.8 de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières (L.R.Q., c. D-
15.1), et plus particulièrement : 
 



• Le droit supplétif n’a pas à être payé lorsque l’exonération est prévue au 
paragraphe a) du premier alinéa de l’article 20 de cette Loi ; 
 

• Le droit supplétif n’a pas à être payé en sus de celui que prévoit l’article 
19.1 de cette Loi.  Si le débiteur paie le premier avant de recevoir l’avis de 
cotisation relatif au second, la municipalité rembourse le premier dans les 
30 jours qui suivent celui où elle reçoit la remise prévue à l’article 1129.29 
de la Loi sur les impôts (L.R.Q., c.I-3) ; 

 

• Dans le cas visé au deuxième alinéa de l’article 17.1 de cette Loi, le 
montant du droit supplétif, payé en raison du transfert qui cesse de donner 
lieu à l’exonération, est appliqué en compensation du montant du droit de 
mutation qui devient payable.  Le compte transmis en vertu de cet alinéa 
mentionne ce crédit ; 

 

• Lorsque le transfert est fait pour partie à un cessionnaire qui est exonéré 
du paiement du droit de mutation et pour partie à un autre qui ne l’est pas, 
seul le premier doit payer le droit supplétif et le montant de celui-ci est établi 
en fonction de la portion de la base d’imposition qui correspond à la partie 
du transfert qui lui est faite ; 

 

• Toutefois, lorsque la base d’imposition du droit de mutation qui aurait 
autrement été payable est inférieure à 40 000$, le montant du droit 
supplétif est égal à celui du droit de mutation. 

 
Article 4. Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
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